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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 

Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions; 

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leur soumission; 

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 

Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 
à tout contrat subséquent. 

Liste des pièces jointes

Pièce jointe 1 : Critères techniques obligatoires  

Liste des annexes

Annexe « A » Énoncé des travaux
Annexe « B » Base de paiement 
Annexe « C » Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité
Annexe « D » Divulgation par l’entrepreneur de la propriété intellectuelle sur les renseignements  

originaux 

 
 
 
 
 
 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W7714-207151/A qcl053
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
W7714-207151 QCL-9-42185

Page 5 sur 29

1.2 Sommaire 

1.2.1 Titre 

AMELIORATIONS À UN SYSTÈME DE LIDAR  

1.2.2  Contexte 

Les lidars cohérents sont utilisés couramment pour mesurer la vitesse et l’orientation du vent dans 
l’industrie des éoliennes. Un  lidar  a été développé pour RDDC-Valcartier à partir de composantes de 
télécommunication  (contrat W7701-145727/001/QCN). Recherche et Développement Défense Canada 
(RDDC) a aujourd’hui besoin d’améliorer les performances de ce lidar cohérent pour la détection de 
cibles à grande distance. 

1.2.3 Ministère client 

L’organisation pour laquelle ces services sont rendus est Recherche et Développement pour la Défense 
Canada – Valcartier (RDDC – Valcartier). 

1.2.4 La période du contrat 

La période du contrat est de maximum quatre (4) mois à compter de la date de l’octroi. 

1.2.5 Renseignements importants 

i. Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

ii. Ce besoin est limité aux produits et(ou) services canadiens. 

iii. Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent 
besoin;  veuillez-vous référer à  la Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, la 
Partie 7 – Clauses du contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux 
pour l'équité en matière d'emploi – Attestation. 

iv. Recherche et Développement pour la défense Canada a déterminé que tout droit de propriété 
intellectuelle découlant de l’exécution des travaux prévus par le contrat subséquent appartiendra 
au Canada.  

v. Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou toute autre documentation connexe, 
selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003. 

1.3 Service Connexion postel 

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie  
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3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements. » 

1.4 Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003, (2019-03-04) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

2.1.1 Clauses du guide des CCUA

A7035T (2007-05-25), Liste des sous-traitants proposés 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  

2.2.1 À l’aide du service Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes 
(https://www.canadapost.ca/web/fr/products/details.page?article=epost_connect_send_a) 

L’adresse de courriel du Module de réception des soumissions de la région de Québec est : 
TPSGC.RQReceptionSoumissions-QRSupplyTendersReception.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

NOTEZ QUE VOUS NE DEVEZ PAS ENVOYER VOS OFFRES DIRECTEMENT À CETTE 
ADRESSE COURRIEL MAIS BIEN PROCÉDER VIA LE SERVICE CONNEXION POSTEL DE 
POSTES CANADA. VOUS RÉFÉRER AUX INSTRUCTIONS UNIFORMISÉES 2003 (2019-03-
04). 

2.2.2 Par télécopieur au numéro : 418-648-2209 

2.2.3 Par courrier ou en personne à l’adresse : 
Module de réception des soumissions 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
1550, Avenue d'Estimauville 
Québec (Québec) G1J 0C7 
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2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
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b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante, 
joanne.godin2@tpsgc-pwgsc.gc.ca, au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des 
soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible 
qu'on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
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2.5 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

2.6. Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 

Recherche et développement pour la défense Canada – Centre de recherches de Valcartier a déterminé 
que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus par le contrat 
subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs suivants, tel que défini dans la Politique sur les 
droits de propriété intellectuelle issus de marchés conclus avec l'État :  

 4. Lorsque le marché conclu avec l'État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent 
surtout : 

4.3 à livrer une composante développée en partie seulement ou un sous-système qui sera intégré 
ultérieurement dans un système complet, avant que celui-ci soit transféré au secteur privé, par 
octroi de licence ou cession de propriété, à des fins d'exploitation commerciale. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 
part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
soumissionnaires doivent soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un 
maximum de 1 Go par document.  

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 

Section I : Soumission technique (1 exemplaire papier) 

Section Il : Soumission financière (1 exemplaire papier) 

Section III : Attestations (1 exemplaire papier)  

Section IV : Renseignements supplémentaires (1 exemplaire papier) 

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de l’exemplaire papier, 
le libellé de l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-dessous pour préparer leur soumission en format papier 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
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1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 
couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 

3.1.1 Section I : Soumission technique 

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils prendront  
de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques figurant à la pièce jointe 1 du présent 
document, critères techniques obligatoires. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent 
faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page 
où le sujet visé est déjà traité. 

3.1.2 Section II : Soumission financière 

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement reproduite à l'annexe « B ». 

3.1.3 Section III : Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 

3.1.4 Section IV : Renseignements supplémentaires 

Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation connexe, selon les 
besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003. 

Pour les besoins de services, les soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l'article 2.3 de la Partie 2 de la 
demande de soumissions. 

Le Canada demande que les fournisseurs présentent les renseignements suivants : 

Représentant administratif :
Nom : ________________________          

Téléphone : ___________________           

Courriel : _____________________           

Représentant technique :
Nom : ________________________                  

Téléphone : ___________________                  

Courriel : ______________________                 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

  
(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 

soumissions. 

4.1.1  Évaluation technique 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  

Voir la Pièce jointe 1, Critères techniques obligatoires 

4.1.2  Évaluation financière 

4.1.2.1.  Critères financiers obligatoires 

1. Les soumissionnaires doivent proposer des prix fermes, les droits de douane et les taxes 
d'accise comprises, et les taxes applicables exclues. 

2. Sauf lorsque la demande de soumissions précise que les soumissions doivent être présentées 
en dollars canadiens, les soumissions présentées en devises étrangères seront converties en 
dollars canadiens pour les besoins de l'évaluation. Pour les soumissions présentées en 
devises étrangères, le taux indiqué par la Banque du Canada à la date de clôture des 
soumissions, ou à une autre date précisée dans la demande de soumissions, sera utilisé 
comme facteur de conversion. 

4.2 Méthode de sélection

4.2.1 Critères techniques obligatoires 

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 
les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission 
recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 

5.2.3.1 Attestation du contenu canadien 

Cet achat est limité aux services canadiens. 

Le soumissionnaire atteste que : 

(     )  le(s) services offert est(sont) un service canadien tel qu’il est défini au 
paragraphe 2 de la clause A3050T. 

5.2.3.1.1    Clause du Guide des CCUA A3050T (2014-11-27), Définition du contenu canadien. 

5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les 
services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant 
avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de 
la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. 
Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du 
contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la 
démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de 
l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au 
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

5.2.3.3 Études et expérience 

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En 
outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les 
travaux prévus dans le contrat éventuel. 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

6.2 Demande de permis de visite 

Immédiatement après l’octroi du contrat, le fournisseur aura l’obligation d’obtenir, dans les plus brefs 
délais, des permis de visite auprès de la SSI. Un minimum de 25 jours ouvrables est exigé pour obtenir 
les permis de visite de la SSI. Sans la délivrance du permis de visite, les employés du fournisseur 
n’auront pas accès aux installations du RDDC-Valcartier le rendant imputable des délais occasionnés sur 
les livrables. Les fournisseurs peuvent consulter le site de la SSI sur les permis de visites à : http://iss-
ssi.pwgsc-tpsgc.gc.ca/msi-ism/index-fra.html , chapitre 6. 

6.3 Capacité financière 

Clause du Guide des CCUA A9033T (2012-07-16) Capacité financière 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  

7.1 Énoncé des travaux  

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
«A» et à la soumission technique de l’entrepreneur intitulée________, en date du _____ (sera complété à 
l’octroi).

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

7.2.1 Conditions générales 

2040 (2018-06-21), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

7.2.2 Conditions générales supplémentaires 

4002 (2010-08-16), Services d’élaboration ou de modification de logiciels, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

7.3 Clauses du guide des CCUA 

K3410C (2015-02-25), Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux  

K3305C (2008-05-12), Licence concernant les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux 

7.3 Exigences relatives à la sécurité 

7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN :
DOSSIER TPSGC No  W7714-207151  
  

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en 
vigueur, délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC) du Secteur de la sécurité 
industrielle (SSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
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2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de 
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC/SSI/TPSGC. 

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC/SSI/TPSGC. 

4.          L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y 
a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe «C»; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

7.4 Durée du contrat 

7.4.1 Période du contrat 

La période du contrat est de maximum 4 mois à compter de la date de l’octroi. 

7.5 Responsables 

7.5.1 Autorité contractante 

L'autorité contractante pour le contrat est : 

Nom : Joanne Godin 
Titre : Agent d’approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Adresse : 1550, av d'Estimauville, Québec QC G1J 5E9 
Téléphone : 581-397-6683 
Télécopieur : 418-648-2209 
Courriel : joanne.godin2@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

7.5.2 Responsable technique (sera complété à l’octroi)

Le responsable technique pour le contrat est : 

Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 

Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 

Courriel : ___________ 
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Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 

7.5.3 Représentant de l'entrepreneur (sera complété à l’octroi)

Nom : _____________ 
Titre : _____________ 

Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

7.7 Paiement  

7.7.1 Base de paiement - Taux fixe basé sur le temps – Prix plafond 

L'entrepreneur sera payé pour les travaux exécutés, conformément à la base de paiement à l'annexe « 
B», jusqu'à un prix plafond de ___________________$ (insérer le montant au moment de l'attribution 
du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

7.7.2 Limite de prix 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

7.7.3 Clauses du guide des CCUA 

A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client   
C0305C (2014-06-26), État des coûts  

7.7.4 Vérification discrétionnaire 

Clause du guide des CCUA C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes   

7.7.5 Vérification du temps 

Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 
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7.7.6 Modalités de paiement  

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique 

7.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

2. La facturation devra être présentée en conformité avec la base de paiement, soit en détaillant les 
heures allouées à chaque item. 

3. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement.  

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 

7.9.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  

7.9.2 Clauses du guide des CCUA 

A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien  

7.10 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (sera complété à l’octroi) et 
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

7.11 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) les articles de la convention; 
b) les conditions supplémentaires 4002 (2010-08-16), Services d'élaboration ou de modification de 

logiciels 
c) les conditions générales 2040 (2018-06-21), Recherche et développement; 
d) l'Annexe «A», Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe «B», Base de paiement; 
f) l'Annexe «C», Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g) l'Annexe «D», Divulgation par l’entrepreneur de la propriété intellectuelle sur les renseignements 

originaux; 
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h) la soumission de l'entrepreneur datée du _________ 

7.12 Contrat de défense 

Clause du guide des CCUA A9006C (2012-07-16),  Contrat de défense 

7.13 Assurances  

Clause du Guide des CCUA G1005C  (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière 

7.14   Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes  

L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives en 
vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés. 

7.15 Insigne d’identité 

Clause du guide des CCUA A9065C (2006-06-16), Insigne d’identité.
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PIÈCE JOINTE 1 
CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES  

Dans leurs propositions, les soumissionnaires doivent démontrer qu’ils respectent les critères obligatoires 
suivants. Le non-respect de l’un des critères obligatoires rendra la soumission irrecevable et entraînera 
son rejet. 

Ressource proposée des soumissionnaires : 

Seuls les projets terminés à la date de fermeture des soumissions seront pris en compte. 

Sont admissibles : 
-Les projets réalisés dans le cadre d’un contrat; 
-Les projets réalisés dans le cadre d’un programme d’enseignement universitaire; 
-Une autorisation de tâche réalisée dans un contrat donné. Cependant, une seule autorisation de tâche 
par contrat sera considérée. 

Les projets réalisés par la ou les ressources en tant qu’employé(s) d’un autre fournisseur sont acceptés. 

L’expérience doit être démontrée clairement et précisément. L’expérience mentionnée sans données à 
l’appui pour décrire où et comment elle a été acquise ne sera pas prise en compte aux fins de 
l’évaluation. 

Le curriculum vitae des ressources proposées devrait être présenté en annexe dans la proposition du 
soumissionnaire.

Afin de déterminer si l’expérience des ressources est acceptable, le soumissionnaire devrait fournir une 
description du projet auquel les ressources proposées ont participé. Les informations suivantes devraient 
être fournies pour chaque projet : 

-Titre du projet; 
-Nom du client; 
-Description du projet; 
-Valeur monétaire du projet; 
-Périodes du projet (mois et année du début et mois et année de la fin); 
-Dates exactes de la participation de la ressource (mois et année du début et mois et année de la fin); 
-Tâches exécutées par la ressource pendant le projet. 
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CRITÈRES OBLIGATOIRES Référence

Un même projet peut être utilisé comme justification pour plusieurs des critères obligatoires C02 à C04.  

Les projets doivent être terminés, avoir été réalisés au cours des 10 dernières années, avoir été d’une durée 
minimum de 3 mois et posséder une valeur égale ou supérieure à 25 000$ avant taxes.   

Le soumissionnaire doit proposer au maximum une (1) ressource pour l'ensemble des critères obligatoires. 
Dans l’éventualité où plus d’une ressource serait proposée, seule la première serait évaluée.   

CO1 La ressource proposée doit posséder au minimum un baccalauréat 
en physique ou dans un domaine connexe du génie ou des sciences. 

CO2 La ressource proposée doit avoir complété deux projets, dans le 
développement d’un lidar à détection cohérente.  

CO3 
La ressource proposée doit avoir complété un projet en 
implémentation logicielle en C# du traitement de signal de la 
détection cohérente.  

CO4
La ressource proposée doit avoir complété un projet d’expérience 
dans la prise et l’analyse de mesures avec un lidar à détection 
cohérente.
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ANNEXE « A »
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

1. TITRE 

AMÉLIORATIONS À UN SYSTÈME DE LIDAR COHÉRENT 

2. CONTEXTE 

Recherche et Développement Défense Canada (RDDC) a besoin d’améliorer les performances d’un lidar 
cohérent pour la détection de cibles à grande distance. 

3. ACRONYMES 

RDDC  Recherche et développement pour la défense Canada 
EDT  Énoncé de travail 
RT Responsable technique 

4. DOCUMENTS APPLICABLES ET RÉFÉRENCES 

Aucun 

5. TÂCHES 

5.1 Analyse signal et bruit 

L’entrepreneur doit mesurer et caractériser les sources de bruit (optique et électronique) dans le système. 
Il doit établir des métriques de rapport signal sur bruit permettant de mesurer quantitativement les 
améliorations apportées au système. Il doit implémenter des solutions pour réduire les bruits mesurés et 
augmenter le rapport signal sur bruit. 

5.2 Implémentation du laser Teraxion NLL  

L’entrepreneur doit intégrer et implémenter les composants suivants : 
 Le laser à faible largeur spectrale NLL (fourni par le gouvernement) dans le prototype de lidar 

cohérent pour remplacer le laser utilisé précédemment; 
 Le contrôle du laser dans le logiciel de lidar cohérent; 
 Un module pour utiliser la fonction de modulation en fréquence du laser NLL comme principe de 

mesure de distance lidar. Le module doit intégrer la modulation en fréquence synchronisée avec 
l’acquisition des données. 

Le traitement des données doit être réalisé simultanément aux mesures. L’option des modulations 
d’intensité et de phase doit rester disponible et fonctionnelle. 

5.3 Configuration monostatique  

L’entrepreneur doit modifier le système d’illumination et de collection pour passer d’une configuration bi-
statique à une configuration mono-statique. Il doit caractériser la performance du système dans cette 
configuration mono-statique et établir une comparaison avec la configuration bi-statique.  
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5.4 Enregistrement de données brutes et algorithmes de traitement 

L’entrepreneur doit implémenter dans le logiciel du lidar cohérent une option pour sauvegarder les 
données brutes. Il doit aussi implémenter un sélecteur d’algorithmes de traitement dans l’option d’ajouter 
des algorithmes de traitement différents.  

6. LIVRABLES 

6.1 Livrables pour la tâche 5.1 

L’entrepreneur doit livrer un rapport en format électronique, rédigé en français ou en anglais, détaillant 
l’analyse des sources de bruit et les métriques de rapport signal sur bruit. Il doit détailler aussi les 
solutions pour réduire les bruits et augmenter le rapport signal sur bruit. 

6.2 Livrables pour la tâche 5.2 

L’entrepreneur doit livrer le système de lidar cohérent modifié avec le laser NLL intégré, incluant le 
logiciel et son code source avec les modifications nécessaires pour opérer le laser et effectuer des 
mesures lidar en modulation de fréquence. 

6.3 Livrables pour la tâche 5.3 

L’entrepreneur doit livrer le système de lidar cohérent modifié avec une configuration mono-statique. Il 
doit aussi livrer un rapport en format électronique, rédigé en français ou en anglais, détaillant la 
comparaison entre les configurations bi-statique et mono-statique. 

6.4 Livrables pour la tâche 5.4 

L’entrepreneur doit livrer le logiciel du lidar cohérent modifié, incluant le code source, pour enregistrer les 
données brutes et sélectionner l’algorithme de traitement tel que détaillé à la tâche 5.4.  

7. DATE DE LIVRAISON 

Livrable 6.1, 6.2, 6.3, 6.4 : Au plus tard 4 mois après l’octroi du contrat. 

8. LANGUE DE TRAVAIL 

Anglais et/ou Français, au choix de l’entrepreneur 

9. EMPLACEMENT DU TRAVAIL 

Les travaux doivent être exécutés sur le site de l’entrepreneur et  sur le site de RDDC à l’adresse 
suivante : 

Recherche et développement pour la défense Canada – Centre de recherches de Valcartier 
Bâtiment 119 
2459 route de la bravoure 
Québec, Québec 
G3J 1X5 
Canada 
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10. VOYAGE 

L’entrepreneur n’est pas requis de voyager. 

11. ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (EFG) 

Le système lidar cohérent existant constitué des  cinq composantes suivantes: 
RDDC :1943720000, Coherent Lidar Lidar Cohérent, Prototype 
RDDC :1945380001; Ordinateur Lenovo, sn : MU67HH2 
RDDC :1945380001; Moniteur View Sonic, sn : T9T140120982 
RDDC :1945420005; Source de Tension GPC-1850D, sn : A711921 
RDDC :1945440003; Source de Tension AMETEK, sn :00924A00126 
RDDC: 1976600005; Laser Teraxion NLL sn :NLL317988 
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ANNEXE « B »
BASE DE PAIEMENT 

MAIN-D’OEUVRE : taux horaires fermes tout inclus, comprenant le coût de main-d’ uvre, les avantages 
sociaux, les dépenses générales et d’administration et le profit (taxes exclues).

Si la ressource travaille en sous-traitance, le soumissionnaire devrait indiquer le nom du sous-traitant. 

Item Ressource proposée 
(Nom complet)  

Nombre d’heures 
estimé pour la 

ressource proposée 
Taux horaires 

fermes Total 

tâche 5.1 & livrable 6.1 1. ______________________ __________ ________$ ________$

tâche 5.2 & livrable 6.2 1. ______________________ __________ ________$ ________$

tâche 5.3 & livrable 6.3 1. ______________________ __________ ________$ ________$

tâche 5.4 & livrable 6.4 1. ______________________ __________ ________$ ________$

COÛT TOTAL D’ÉVALUATION DE LA PROPOSITION (CEP) = ________$

Frais de déplacement et de subsistance : Aucun 

Autres coûts directs : Aucun 
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ANNEXE « C » 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

La Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) (Annexe « C ») jointe au dossier de 
demande de soumissions doit être insérée ici et fait partie du présent document. 
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ANNEXE « D »
DIVULGATION PAR L’ENTREPRENEUR DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE SUR LES 
RENSEIGNEMENTS ORIGINAUX 

Veuillez-vous référer à l'article 1, “Interprétation”, des conditions générales 2040 applicables au contrat 
pour la définition de « renseignements originaux » afin de déterminer les renseignements qui doivent 
être divulgués.  

L'entrepreneur doit fournir les informations suivantes :
1. Nº du contrat : 
2. Quel est le titre descriptif de la propriété intellectuelle sur les renseignements originaux (FIP)? 
3. Description sommaire du FIP et s'il y lieu des différents systèmes et sous-systèmes 
4. Quel est ou était l'objectif du projet? 
5. Expliquer comment et dans quelle mesure la FIP répond à l'objectif du projet (ex : solution 

avantageuse sur ce qui existe présentement, résout des problèmes ou offre des avantages). 
6. À quelle(s) catégorie(s) appartiendrait de la façon la plus appropriée, selon vous, la FIP et 

pourquoi : brevet, invention, secret commercial, droit d'auteur, dessin industriel, droits sur les 
topographies de circuits intégrés, savoir-faire, autre?  

7. Quels sont les caractéristiques ou les aspects de la FIP qui sont novateurs, utiles et sortent de 
l'ordinaire?  

8. La FIP a-t-elle été mise à l'essai ou démontrée? Si oui, veuillez résumer les résultats.  
9. Y-a-t-il eu publication ou divulgation? Si oui, à qui, quand, où et comment?  
10. Quels sont les noms et adresses des inventeurs? 
11. Fournir une description explicite et détaillée de la FIP élaborée pendant l'exécution du marché 

(renvoyer à la section pertinente du rapport technique s'il y a lieu). 

Veuillez spécifier le nom et le poste de la personne qui approuve ou autorise la divulgation.  Cette 
personne devra signer la divulgation et y inscrire la date.  

Signature  Date 

Nom  Titre 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
(Interne au RDDC Valcartier) 

Signature  Date 

Nom  Titre (Autorité technique) 


